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Introduction


			La rédaction de notre ouvrage s’est terminée en mai 2024. Son intitulé est « La Comptabilité Approfondie ».


			Comment allez-vous appréhender ces notions et les comprendre ?


			Nous vous aidons en scindant ce titre en deux parties.


			La première partie prise en compte est « la comptabilité ».


			Des prérequis vous sont demandés et nécessaires.


			Les domaines de vos connaissances concerneront la comptabilité générale qui permet à l’entreprise dans sa finalité, la détermination de son résultat fiscal pour l’acquittement de son impôt. À cette comptabilité générale, vos acquis devront être relatifs à l’analyse des coûts ; au financement des besoins tant au niveau du capital que des matières, des hommes…, et aussi à titre organisationnel pour la gestion de cet ensemble.


			Vous ne devez avoir aucune inquiétude, sur l’éventuel « oubli » de ces points.


			Nous vous conseillons, pour une base de mémoire, de vous reporter à nos différents ouvrages édités eux aussi, aux Éditions Ellipses, ce qui facilitera vos recherches.


			Puis, la seconde partie permet un « approfondissement » de cette comptabilité.


			Pourquoi doit-elle l’être ?


			L’économie au sein de laquelle évolue toute entreprise, est devenue mondiale.


			Cette entreprise recherchera, pour assurer son développement, voire sa survie, un élargissement de son marché.


			Ainsi, par exemple, si des échanges s’effectuent au sein de l’Union Européenne intégrée à la zone euro, vous ne constaterez aucune variation de la monnaie lors des enregistrements comptables.


			En revanche s’ils se font hors cette zone, des cours de devises feront l’objet d’un enregistrement comptable pour des montants différents, et à des dates différentes, selon le moment de l’échange (facturation, paiement, encaissement).


			Tout vous sera expliqué et illustré ici.


			Un autre exemple d’approfondissement, sera celui de l’impact environnemental sur le monde. La COP 28 qui s’est tenue à Dubaï du 30 novembre 2023 au 13 décembre 2023, n’est pas loin de votre mémoire.


			Elle était centrée sur la question des énergies et encourageait un remplacement de ces énergies fossiles par des énergies renouvelables.


			Un autre aspect de la protection de l’environnement, visait aussi la baisse des gaz à effet de serre.


			Quel pays, quelle entreprise pollue le plus ?


			Quel pays, quelle entreprise pollue le moins ?


			Quelle régulation peut intervenir, afin d’y remédier ?


			Il est, pour cela, imaginé un basculement ou un rachat de l’un vers l’autre de la pollution émise. Cette perspective qui semble contraire à l’objectif, est pour l’instant utilisée.


			Il est alors prévu un marché des quotas carbone qui rationnera les quantités, par des transferts, ainsi qu’une création de taxe carbone, qui elle, rationnera la pollution par les prix, selon Charles de Perthuis, fondateur de la chaire « économie du climat » à l’université de Paris-Dauphine. Devant cette situation, il sera appliqué une modulation comptable que vous étudierez aussi au travers de notre livre.


			Un exemple concret et actuel vous permet de mieux percevoir les conséquences de cette recherche de protection de l’environnement.


			Les compagnies de commerce maritime ont décidé, suite aux risques rencontrés lors de leur passage dans la mer Rouge, de détourner leur itinéraire (les compagnies d’assurances refusant leur couverture de risques trop élevés).


			De ce fait elles devront allonger leur chemin et donc consommer plus d’énergie fossile.


			Pour pallier cette situation et compenser cette augmentation, elles envisagent alors une décarbonation de leurs bateaux, entraînant une baisse d’émission de gaz à effet de serre de 17 %, à l’horizon 2050.


			La 3e compagnie mondiale CMA-CGM s’engage à la réaliser.


			Vous imaginez sans difficulté, qu’une intervention des pouvoirs publics ou organismes concernés, se fera, afin de favoriser les prises de décision des entreprises « vertueuses ».


			Ce qui est le cas.


			Le gouvernement a multiplié les aides afin de décarboner les véhicules en circulation (pour les ménages et les professionnels), via le « rétrofit ».


			Il s’agit de permettre l’échange d’un moteur thermique en moteur électrique. Le coût supporté par les utilisateurs de ces véhicules, sera amoindri.


			Cette aide financière peut s’étaler de 2 500 € à 6 000 € pour les ménages les plus en difficultés.


			Des bonus pour favoriser ces conversions sont encore à l’étude.


			Il s’agirait de versements d’indemnités, d’avantages fiscaux mis en place, que nous étudions dans cet ouvrage selon une approche comptable.


			Ou encore, il vous sera possible de saisir comptablement l’incidence d’un sinistre, des différents modes de financement tels que le crédit-bail, la rente viagère… qui optent pour une « nouvelle » idée de partage due à la prise de conscience d’une surconsommation souvent destructrice, comme l’évoque l’économiste Timothée Parrique dans son ouvrage « Ralentir ou Périr » !


			Par ce tour d’horizon rapide de notre étude, vous avez un aperçu de tout ce qui nous concerne et de tout ce qui vous intéresse.


			À vous de vous l’approprier, que vous soyez étudiant ou entrepreneur devant appliquer ces nouvelles normes et ces nouveaux règlements, toujours très particuliers, nuancés, et pointilleux.


			On vous précise, avant le début de notre rédaction que notre ouvrage applique « Le règlement N° 2022-06 du 4 novembre 2022 qui modifie le règlement ANC N° 2014 du 5 juin 2014. »


			Il sera suivi par les entreprises pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2025, avec la possibilité pour certaines de le faire de manière anticipée.


		




		

			
Fiche 1



			
Les actifs


			
I.	Les actifs immobilisés


			II.	Les actifs circulants





			DÉFINITION


			

			Un actif est défini comme « un élément identifiable du patrimoine et ayant une valeur économique positive pour l’entité c’est-à-dire un élément générant une ressource que l’entité contrôle du fait d’évènements passés, et dont elle attend des avantages économiques futurs » (selon l’article 211-1 du PCG).


			


			OBJECTIF


			

			Les documents de synthèse (bilan et compte de résultat) doivent donner une image fidèle de la situation de l’entreprise, mais ils doivent également être établis en application du principe de prudence. Pour mener à bien les travaux d’inventaire (ou de fin d’exercice comptable), il faut :


			− Évaluer les éléments de l’actif et du passif.


			− Constater les dépréciations.


			− Prévoir les risques probables.


			− Répartir les charges et produits dans le temps, ou rattacher les charges et produits aux exercices concernés.


			


			
I.	Les actifs immobilisés


			Selon la définition, un actif doit donc réunir plusieurs caractères :


			– Il est un élément du patrimoine, ce qui signifie que l’entreprise possède un droit de créances ou de propriété sur cet élément et le contrôle.


			– L’entreprise attend de cet élément des avantages économiques futurs, c’est-à-dire qu’il contribuera directement ou indirectement à générer des flux nets de trésorerie, pouvant être tirés soit de son exploitation, soit de sa revente.


			– Et enfin il est toujours identifiable pour un actif corporel, mais il peut l’être aussi s’il est un actif incorporel, à la condition d’être « séparable » de l’activité de l’entreprise.


			Cette séparation entraîne une possibilité de vente ou d’échange de manière isolée. Nous pouvons prendre par exemple un portefeuille clients distinct des autres activités.


			Nous savons qu’un droit au bail, un brevet, des logiciels, ou des marques, des droits à émission de gaz à effet de serre sont des actifs incorporels. Ils sont eux aussi, considérés comme des actifs identifiables, car ils résultent d’un droit légal ou contractuel malgré le fait d’être ni transférables ni séparables de l’entreprise.


			Les actifs se subdivisent en :


			– Immobilisations.


			– Stocks.


			– Créances.


			– Trésorerie (valeurs mobilières de placement, banque et caisse).


			– Charges constatées d’avance.


			A.	Les actifs immobilisés


			Les actifs immobilisés correspondent à des :


			– Immobilisations incorporelles (logiciels…).


			– Immobilisations corporelles (terrain, construction…).


			– Immobilisations financières (titres de participation…).


			Une immobilisation est comptabilisée à l’actif lorsque le bien est un élément du patrimoine de l’entreprise, qu’elle en tirera des avantages économiques futurs et que son coût peut être évalué de façon fiable.


			Cependant le PCG autorise la comptabilisation en charges des « éléments d’actif non significatifs », mais il ne donne pas de limite chiffrée. En pratique, on utilise donc la règle fiscale, qui autorise les entreprises à comptabiliser en charges les acquisitions de biens durables de valeur unitaire inférieure ou égale à 500 € HT.


			Notre analyse porte sur trois actifs immobilisés.


			1.	Les actifs immobilisés incorporels


			Les actifs immobilisés sont incorporels ou appelés « immobilisations incorporelles ».


			Il faut savoir qu’une immobilisation incorporelle « est un actif non monétaire sans substance physique » (selon l’article 211-1 du PCG).


			Nous avons évoqué précédemment les raisons de leur identification :


			– L’immobilisation peut être vendue, transférée, louée ou échangée de manière isolée avec un autre actif ou passif, ou avec un contrat.


			– Lorsque l’immobilisation résulte d’un droit légal ou contractuel.


			Du fait que certains de ces actifs incorporels bénéficient d’une protection juridique limitée dans le temps (comme les brevets ou les licences), ils ont une durée de consommation, des avantages économiques attendus, déterminable. À ce titre, ils sont amortissables.


			D’autres actifs incorporels peuvent ne pas avoir de durée de consommation des avantages économiques attendus déterminable, comme par exemple les marques. Ils ne donnent pas lieu à un amortissement. Il s’agit :


			– Des frais de constitution, de transformation, de premier établissement qui peuvent s’inscrire à l’actif, dans le compte 201 « frais d’établissement ». Leur inscription en compte de résultat constitue néanmoins la méthode de référence.


			– Des dépenses faites pour l’obtention d’une protection accordée sous certaines conditions à l’inventeur, à l’auteur ou au bénéficiaire de droit d’exploitation, s’enregistrent dans le compte 205 « concessions, et droits similaires, brevets, licences, marques, procédés, logiciels, droits et valeurs similaires ».


			Remarques sur la particularité d’une acquisition de logiciels


			– Dans le cas particulier d’achat de matériel informatique et de logiciels sur la même facture, si le prix du logiciel apparaît distinctement, il est « dissocié » du matériel et enregistré en immobilisations incorporelles (ou en charges, si son coût d’acquisition HT est inférieur ou égal à 500 € HT).


			– Dans le cas particulier d’achat de matériel informatique et de logiciels sur la même facture, si le prix du logiciel ne peut être distingué de celui du matériel, il est « indissocié » et sera donc enregistré avec le matériel informatique en immobilisations corporelles.


			EXEMPLE


			

			Une facture d’achat fait apparaître distinctement un ordinateur pour 800 € HT et un logiciel Microsoft Office pour 510 € HT. La comptabilisation fera apparaître une immobilisation corporelle pour 800 € HT (correspondant à l’ordinateur, compte 218 300 « matériel de bureau et matériel informatique ») et une immobilisation incorporelle pour 510 € HT (correspondant au logiciel, compte 205 000 concessions et droits similaires, brevets, licences, marques, procédés, logiciels, droits et valeurs similaires).


			


			2.	Les actifs immobilisés corporels


			Une immobilisation n’est viable que si elle est entretenue.


			Il convient de distinguer, dans ce cas, la part proprement dite « d’immobilisation » de celle « d’entretien ».


			Ces dépenses d’entretien et de réparation sont alors considérées comme des charges.


			Mais les dépenses ayant pour effet d’augmenter la valeur d’un élément d’actif immobilisé, ou celles qui ont pour effet de prolonger la durée normale d’utilisation au-delà de la période d’amortissement prévue, constituent des immobilisations.


			Les actifs immobilisés sont corporels ou appelés « immobilisations corporelles ».


			Il faut savoir qu’une immobilisation corporelle « est un actif physique détenu, soit pour être utilisé dans la production ou la fourniture de biens et services, soit pour être loué à des tiers, soit à des fins de gestion interne et dont l’entité attend qu’il soit utilisé au-delà de l’exercice en cours » (selon l’article 211-1 du PCG).


			Tous les actifs corporels sont identifiables et ont une utilisation déterminable. Ces immobilisations corporelles correspondent :


			– Au terrain, compte 211 « terrain ».


			– Aux agencements et aménagements des terrains (clôture, mouvements de terre, etc.), 212 « agencement et aménagement de terrains ».


			– Aux constructions, 213 « construction ».


			– Aux installations techniques, matériels et outillages, compte 215 « installations techniques, matériels et outillages ».


			– Aux autres immobilisations corporelles (matériel de transport, matériels de bureau et informatique, mobilier, etc.), compte 218 « autres immobilisations corporelles ».


			3.	Les actifs immobilisés financiers


			Ceux-ci sont composés de trois catégories de titres.


			– Les titres de participation, c’est-à-dire des titres dont la possession durable est estimée utile à l’activité de l’entreprise, notamment parce qu’elle permet d’exercer une influence sur la société émettrice ou d’en assurer le contrôle (compte 261 « titres de participation »).


			– Les autres titres immobilisés, c’est-à-dire des titres autres que les titres de participation que l’entreprise a l’intention de conserver durablement (l’entreprise n’ayant pas l’intention ou la possibilité de revendre). Ils sont représentatifs de parts de capital ou de placements à long terme (compte 266 « autres formes de participation »).


			– Les titres immobilisés de l’activité de portefeuille (« TIAP »). L’activité de portefeuille consiste, pour une entreprise, à investir tout ou partie de ses actifs dans un portefeuille de titres pour en retirer, à plus ou moins longue échéance, une rentabilité suffisante et sans intervention dans la gestion des entreprises dont les titres sont détenus (comptes 271 1 « actions » ou 272 1 « obligations »).


			B.	Les actifs immobilisés s’enregistrent comptablement selon une certaine valeur


			Il s’agit de la valeur brute d’entrée HT (« VBE ») ou « coût d’acquisition » HT.


			Il est important de bien comprendre cette valeur.


			La valeur brute d’entrée est égale :


			– Au prix d’achat hors taxes incluant les droits de douane et taxes non récupérables après déduction des rabais, remises et ristournes commerciaux et escomptes de règlement.


			– Ainsi que tous les coûts directement attribuables et engagés pour mettre l’actif en place et en état de fonctionner (frais de transport, d’assurance, d’installation, les frais d’honoraires d’intermédiaires et de notaires).


			– Ainsi que l’estimation initiale des coûts de démantèlement, d’enlèvement et de restauration du site (pour un actif corporel).


			– Et enfin les coûts d’emprunt sur option (à défaut ils sont comptabilisés en charges). Ces coûts d’emprunt représentent les intérêts sur emprunt, les primes d’émission ou de remboursement sur emprunt obligataire, les différences de change sur intérêts pour un emprunt contracté en monnaie étrangère.


			Les intérêts sur emprunt inclus dans la « VBE » le sont à compter de la date à laquelle l’entreprise a pris et justifié cette acquisition ou la production d’un actif, soit pour une utilisation, soit pour une cession ultérieure (jusqu’à son acquisition ou sa production finale).


			EXEMPLE : COMPTABILISATION D’UNE IMMOBILISATION INCORPORELLE


			

			Une entreprise acquiert le 12/06/N un brevet d’un montant hors taxes de 5 000 €. Cette acquisition est majorée de frais d’intermédiaires pour 250 € hors taxes. La TVA est au taux normal de 20 %.


			L’écriture comptable correspondante est de :
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			Vous constatez que la valeur enregistrée dans le compte « brevet » n’est pas de 5 000 € HT, mais de 5 250 € HT dite valeur brute d’entrée (qui correspond au prix d’achat HT plus les frais HT d’intermédiaires).


			


			EXEMPLE : COMPTABILISATION D’UNE IMMOBILISATION CORPORELLE


			

			Une entreprise agrandit le lieu de sa production en achetant, le 31/10/N, un bâtiment supplémentaire d’une valeur de 100 000 € HT. Cette acquisition est majorée de frais de notaire, d’un montant de 5 000 € HT. La TVA est au taux normal de 20 %.


			L’écriture comptable correspondante est de :
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			Vous constatez à nouveau que la valeur enregistrée dans le compte « construction » n’est pas de 100 000 € HT, mais de 105 000 € HT dite valeur brute d’entrée (qui correspond au prix d’achat HT plus les frais HT de notaire).


			


			EXEMPLE : COMPTABILISATION D’UNE IMMOBILISATION FINANCIÈRE


			

			Une entreprise investit dans des titres de participation ayant une démarche à caractère social le 15 septembre N pour un montant de 50 000 €. À cet investissement s’ajoutent des coûts d’arbitrage de 3 %, à savoir 1 500 €. La totalité est payée au comptant.


			L’écriture comptable correspondante est de :
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									Acquisition titres participation


								

									
 




									
 




							


							

									
 




									
 




									
 




									
 




									
 




									
 




							


						

					


				


			


			Vous constatez encore que la valeur enregistrée dans le compte « titres de participation » n’est pas de 50 000 €, mais de 51 500 €, dite valeur brute d’entrée (qui correspond au prix d’acquisition plus les frais d’arbitrage de la banque).


			


			Les actifs corporels font apparaître une double spécificité quant à leur enregistrement comptable.


			Ils peuvent être :


			– Soit des actifs corporels non décomposables.


			– Soit des actifs corporels décomposables.


			C’est ce que nous étudions dans le paragraphe suivant.


			C.	La comptabilisation des actifs corporels non décomposables


			Comme nous l’avons souligné, une particularité supplémentaire concerne les immobilisations corporelles. Certaines sont non décomposables. Il s’agira, lors de leur comptabilisation d’acquisition, d’inscrire en VBE HT la totalité de la valeur qui les définit.


			EXEMPLE


			

			Le 12/06/N, une entreprise acquiert un matériel industriel pour 100 000 € hors taxes. Les frais de mise en service s’élèvent à 20 000 € hors taxes. La TVA est facturée au taux normal.


			L’écriture d’acquisition de l’immobilisation non décomposable sera la suivante.
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									Acquisition immobilisation non décomposable


								

									
 




									
 




							


							

									
 




									
 




									
 




									
 




									
 




									
 




							


						

					


				


			


			La valeur brute d’entrée du matériel industriel à comptabiliser est de 120 000 € HT (correspondant à sa valeur brute d’entrée : 100 000 € HT matériel + 20 000 € HT de frais de mise en service).


			La non décomposition du matériel industriel en plusieurs éléments aura pour conséquence la nécessité d’établir un seul plan d’amortissement.


			


			D.	La comptabilisation des actifs corporels décomposables


			D’autres immobilisations corporelles sont décomposables et elles seules.


			Ces éléments appelés « composants » ont des rythmes d’utilisation et de renouvellement différents les uns des autres.


			Lors de la comptabilisation de leur acquisition, il s’agira d’inscrire en « VBE » hors taxes la totalité de la valeur qui les définit.


			EXEMPLE


			

			Par exemple, on sait qu’un bâtiment est composé de murs, amortissables sur 20 ans, d’une toiture à renouveler tous les 10 ans, et d’une chaufferie changée tous les 5 ans, et qu’un avion de ligne est prévu dans son utilisation pour durer 20 ans, alors que les moteurs et les sièges n’ont qu’une durée de vie de 5 ans.


			


			Les composants et leur traitement sont définis aux articles 311-2 et 321-14 du PCG. Un composant correspond à un élément d’une immobilisation corporelle, dont l’utilisation est différente de celle de l’immobilisation. Deux catégories de composants sont répertoriées :


			– Les composants, dits de première catégorie, correspondent aux éléments principaux d’immobilisations corporelles devant être remplacés en cours de vie de l’immobilisation (exemples : la toiture ou la chaufferie d’un bâtiment, le moteur et les sièges d’un avion).


			– Les composants, dits de deuxième catégorie, correspondent à certaines dépenses de gros entretien ou de grandes révisions qui doivent être engagés selon un programme pluriannuel prévisionnel ; ayant pour seul objet de vérifier le bon fonctionnement des installations et d’y apporter un entretien sans prolonger leur durée de vie au-delà de celle prévue initialement (exemples : les travaux d’entretien de la toiture d’un bâtiment ou les travaux de révision des moteurs d’un avion).


			Les éléments qui répondent à la définition des composants sont comptabilisés à l’actif, distinctement de l’immobilisation. Le prix d’acquisition de l’immobilisation est donc décomposé à l’actif entre les composants ; le solde constitue alors le prix de l’élément principal dit « structure » du bien. La décomposition d’une immobilisation ne change pas le coût global du bien.


			La décomposition d’une immobilisation corporelle en plusieurs éléments a pour conséquence la nécessité d’établir un plan d’amortissement séparé pour chaque composant. Cependant, les amortissements des composants de deuxième catégorie n’ouvrent pas droit à déductibilité fiscale. C’est pourquoi les entreprises peuvent choisir, pour les composants de deuxième catégorie, d’appliquer la méthode des composants (et ne pas déduire fiscalement les amortissements correspondants) ou de ne pas appliquer cette méthode afin de pouvoir constituer des provisions (déductibles fiscalement) pour gros entretien ou grandes révisions.


			EXEMPLE


			

			Le 12/06/N, une entreprise acquiert un matériel industriel pour 100 000 € hors taxes. Les frais de mise en service s’élèvent à 20 000 € hors taxes. À la vue d’études techniques, le moteur de la machine a été identifié comme étant un composant représentant 30 % de la valeur brute hors taxes du matériel. La TVA est facturée au taux normal.


			La valeur brute d’entrée du matériel industriel à comptabiliser est de 120 000 € HT (correspondant à sa valeur brute d’entrée : 100 000 € HT matériel + 20 000 € HT de frais de mise en service).


			Le composant de 1re catégorie, correspondant au moteur, est à comptabiliser pour une valeur brute d’entrée de 36 000 € HT (= 30 % × 120 000 € HT).


			La structure, correspondant au « matériel industriel », est à comptabiliser pour une valeur brute d’entrée de 84 000 € HT (= 120 000 € HT valeur brute d’entrée – 36 000 € HT de composant).


			L’écriture d’acquisition de l’immobilisation décomposable sera la suivante.


			

				

					

						

							

							

							

							

							

							

						

						

							

									
 




									
 




									

									12/06/N


								

									
 




									
 




									
 




							


							

									

									215 401


								

									

									Mat industriel – composant moteur


								

									

									36 000


								

									
 




							


							

									

									215 402


								

									

									Mat industriel – structure


								

									

									84 000


								

									
 




							


							

									

									445 620


								

									

									TVA déductible sur immobilisation


								

									

									24 000


								

									
 




							


							

									

									404 000


								

									

									Fournisseur immobilisation


								

									
 




									

									144 000


								

							


							

									
 




									

									Acquisition immobilisation décomposable


								

									
 




									
 




							


							

									
 




									
 




									
 




									
 




									
 




									
 




							


						

					


				


			


			La décomposition du matériel industriel en plusieurs éléments aura pour conséquence la nécessité d’établir deux plans d’amortissement séparés :


			− Un pour le composant de 1re catégorie.


			− Un pour la structure.


			


			
II.	Les actifs circulants


			Les actifs circulants correspondent aux stocks, aux créances clients, à la trésorerie et aux charges constatées d’avance.


			A.	Les stocks


			D’après l’article 211-7 du PCG : « Un stock est un actif détenu pour être vendu dans le cours normal de l’activité, ou en cours de production pour une telle vente, ou destiné à être consommé dans le processus de production ou de prestation de services, sous forme de matières premières ou de fournitures. »


			La valorisation des stocks se fait en comptabilité de gestion et les stocks sont constitués et valorisés à chaque étape du processus de production d’une entreprise.


			Les stocks sont donc valorisés à l’entrée à leur coût d’achat ou de production et à la sortie, selon une méthode unique, choisie par l’entreprise. L’objectif de cette valorisation est la mise en place d’un inventaire permanent.


			
■ La valorisation des stocks à l’entrée au coût d’achat


			Cette valorisation se fera pour les matières premières, les approvisionnements et les marchandises.


			Il s’agira du prix d’achat hors taxes (net des réductions commerciales), des taxes non récupérables, des frais hors taxes de transport et de manutention, des droits de douane, etc.


			À ce sujet et pour plus de détails, vous pouvez vous référer à la fiche n° 6 de notre ouvrage « Fiches de comptabilité de gestion » aux Éditions Ellipses (2013).


			
■ La valorisation des stocks à l’entrée au coût de production


			Cette valorisation se fera pour les éléments fabriqués (en-cours de production, produits intermédiaires et produits finis).


			Selon le plan comptable général, le coût de production sera directement lié aux unités produites et aux frais généraux de production variables ou fixes.


			Les charges variables à incorporer dépendent, directement ou indirectement, du volume de production et sont donc les matières et fournitures utilisées, valorisées à leur sortie de stock, la main-d’œuvre directe en faisant partie.


			Il existe des frais généraux variables ou fixes indirects et inclus dans le coût de production.


			Ce seront la main-d’œuvre indirecte, les amortissements et l’entretien des bâtiments.


			À ce sujet et pour plus de détails, vous pouvez vous référer à la fiche n° 6 de notre ouvrage « Fiches de comptabilité de gestion » aux Éditions Ellipses (2013).


			B.	Les créances clients


			Les créances proviennent du fait qu’une entreprise peut vendre un produit ou un service à un client et lui accorder un délai de paiement. Dans ce cas-là, la facture TTC est émise mais pas réglée immédiatement. Elle est donc inscrite comme une créance (pour le montant TTC) à l’actif d’un bilan.


			Les créances représentent un droit personnel permettant à leurs titulaires (les créanciers) d’exiger d’autres personnes (les débiteurs) l’exécution d’une obligation.


			Ces obligations peuvent avoir pris naissance :


			– À la suite d’un contrat (créances clients par suite de ventes) ;


			– En application de la loi ou des règlements (créances de l’État ou créances des organismes sociaux pour des sommes qui auraient été trop perçues…).


			Le problème majeur qui se pose est le rattachement des créances à un exercice. Le postulat de séparation des exercices est mis en œuvre : les créances de l’entreprise doivent être rattachées à l’exercice au cours duquel elles ont pris naissance.


			Ainsi, une obligation conventionnelle, qui est réputée, juridiquement, certaine, dès l’échange des consentements, doit être rattachée à l’exercice au cours duquel est conclu le contrat, indépendamment de la date à laquelle l’obligation sera exécutée.


			Les créances doivent figurer au bilan tant que l’obligation n’est pas éteinte ; et ce, même si elle n’a fait l’objet d’aucune réclamation de la part du créancier, ou d’aucune action envers le débiteur.


			Aucune compensation ne peut être opérée entre les postes d’actif et de passif et entre les postes de charges et de produits. En conséquence, aucune compensation ne peut être opérée entre les créances et les dettes concernant un même tiers (sauf accord juridique de compensation).


			À ce sujet et pour plus de détails, vous pouvez vous référer à la fiche n° 5 de notre ouvrage « Fiches de comptabilité générale » aux Éditions Ellipses (2013).


			C.	La trésorerie


			La trésorerie est constituée :


			– Des valeurs mobilières de placement, c’est-à-dire des titres acquis en vue de réaliser un gain à brève échéance notamment en y plaçant des excédents de trésorerie (comptes 503 « actions » ou 506 « obligations »).


			– Des encaissements ou des décaissements en banque et/ou en caisse.


			D.	Les charges constatées d’avance


			Les charges constatées d’avance sont des actifs qui correspondent à des achats de biens ou de services dont la fourniture ou la prestation interviendra ultérieurement.


			Elles ont donc un caractère spécifique et chaque cas particulier fera l’objet d’une analyse propre à l’entreprise concernée.


			APPLICATION 1


			Le 22 février N, la société Alexandre, installée dans le Val-de-Marne, acquiert des biens décrits ainsi :


			− Un ensemble immobilier pour une valeur de 1 000 000 € (dont 400 000 € pour le terrain).


			− Un matériel industriel d’une valeur de 540 000 € HT (TVA au taux normal).


			Les acquisitions sont réalisées par la société Alexandre, le 1er mars N.


			L’ensemble immobilier est payé pour 50 % au comptant, le solde étant dû au 1er mars N + 1 et est soumis aux droits d’enregistrement au taux de 16,60 %.


			Les droits d’enregistrement, les honoraires du notaire (5 400 € HT) ainsi que le matériel industriel sont payés au comptant.


			Les frais d’acquisition de l’ensemble immobilier sont à répartir entre le terrain et la construction au prorata de leur valeur.


			Travail à faire :


			1.	Les biens de la société Alexandre correspondent-ils à un actif ? Précisez.


			2.	Dans l’hypothèse où ce sont des actifs, déterminez leur catégorie en rappelant une définition justifiée.


			3.	Après avoir déterminé la VBE de chaque immobilisation corporelle, reproduisez le bordereau de saisie ci-dessous, afin d’enregistrer les opérations relatives aux acquisitions au cours de l’exercice N.


			Bordereau de saisie (à reproduire)


			Journal :


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Date


						

							

							Libellé


						

							

							N° compte


						

							

							Montant débit


						

							

							Montant crédit


						

					


					

							
 




							
 




							
 




							
 




							
 




					


				

			


			CORRIGÉ


			1.	Les biens de la société Alexandre correspondent-ils à un actif ? Précisez.


			Le terrain, la construction et le matériel industriel sont considérés individuellement comme un actif car ils réunissent les caractères les définissant :


			− C’est un élément du patrimoine, c’est-à-dire que l’entreprise possède un droit de propriété sur l’élément et le contrôle,


			− L’élément est identifiable, car séparable des activités de l’entreprise, c’est-à-dire susceptible d’être vendu ou échangé de manière isolée,


			− L’entreprise en attend des avantages économiques futurs, c’est-à-dire que l’élément contribuera directement à générer des flux nets de trésorerie (tirés de l’exploitation).


			2.	Dans l’hypothèse où ce sont des actifs, déterminez leur catégorie en rappelant une définition justifiée.


			En tant qu’actifs, le terrain, la construction et le matériel industriel sont chacun considérés comme une immobilisation corporelle car ils répondent à sa définition :


			− Un actif physique détenu pour être utilisé dans la production ou la fourniture de biens et services, soit pour être loué à des tiers, soit à des fins de gestion interne.


			− Dont l’entité attend qu’ils soient utilisés au-delà de l’exercice en cours.


			Par conséquent le terrain, la construction et le matériel industriel sont enregistrés à l’actif du bilan en tant qu’immobilisations corporelles.


			Seuls la construction et le matériel industriel sont amortissables selon leurs durées d’utilisation.


			3.	Après avoir déterminé la VBE de chaque immobilisation corporelle, reproduisez le bordereau de saisie ci-dessous, afin d’enregistrer les opérations relatives aux acquisitions au cours de l’exercice N.


			Détermination de la valeur brute d’entrée (« VBE ») de chaque immobilisation corporelle.


			Les frais d’acquisition sont à répartir au prorata de la valeur construction/terrain et s’élèvent à 166 000 € HT (= 1 000 000 € HT × 16,60 %).


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Éléments


						

							

							Construction


						

							

							Terrain


						

							

							Matériel industriel


						

					


					

							

							Prix acquisition HT 
des immobilisations corporelles


						

							

							1 000 000


						

							

							600 000


						

							

							400 000


						

							

							540 000


						

					


					

							

							en %


						

							

							60 %


						

							

							40 %


						

							
 




					


					

							

							+ Droits enregistrement


						

							

							166 000


						

							

							99 600


							(= 166 000 × 60 %)


						

							

							66 400


							(= 166 000 × 40 %)


						

							
 




					


					

							

							+ Frais de notaire HT


						

							

							5 400


						

							

							3 240


							(= 5 400 × 60 %)


						

							

							2 160


							(= 5 400 × 40 %)


						

							
 




					


					

							

							= VBE


						

							

							702 840


						

							

							468 560


						

							

							540 000


						

					


				

			


			Enregistrements sur bordereau de saisie des acquisitions.


			Sans précision dans l’énoncé de l’application, on considère que l’entreprise n’utilise que le journal général.


			La TVA déductible sur immobilisation de 1 080 € est relative aux frais de notaire.


			Journal : Général.


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Date


						

							

							Libellé


						

							

							N° compte


						

							

							Montant débit


						

							

							Montant crédit


						

					


					

							

							01/03/N


						

							

							Acquisition terrain et construction


						

							

							211 000


						

							

							468 560


						

							
 




					


					

							
 




							
 




							

							213 000


						

							

							702 840


						

							
 




					


					

							
 




							
 




							

							445 620


						

							

							1 080


						

							
 




					


					

							
 




							
 




							

							512 000


						

							
 




							

							(1)672 480


						

					


					

							
 




							
 




							

							404 000


						

							
 




							

							500 000


						

					


					

							
 




							
 




							
 




							
 




							
 




					


					

							

							01/03/N


						

							

							Acquisition matériel industriel


						

							

							215 400


						

							

							540 000


						

							
 




					


					

							
 




							
 




							

							445 620


						

							

							108 000


						

							
 




					


					

							
 




							
 




							

							404 000


						

							
 




							

							648 000


						

					


					

							
 




							
 




							
 




							
 




							
 




					


					

							

							01/03/N


						

							

							Paiement matériel industriel


						

							

							404 000


						

							

							648 000


						

							
 




					


					

							
 




							
 




							

							512 000


						

							
 




							

							648 000


						

					


					

							
 




							
 




							
 




							
 




							
 




					


				

			


			(1)	672 480 = 1 080 + 166 000 + 5 400 + 500 000.


			APPLICATION 2


			La société SOLARIUM clôture son exercice au 31 décembre de chaque année et enregistre les opérations dans un journal unique. Elle a effectué les opérations suivantes dans le courant du mois de juin N.


			− Le 01/06, facture n° 5645 de l’entreprise Neuf Telecom pour l’achat d’appareils téléphoniques destinés à la revente ; brut 67 000 € HT.


			− Le 06/06, facture n° 4523 pour l’achat et l’installation d’une machine-outil, détaillée ainsi :


			Achat HT de la machine (importée) : 58 000 €.


			Droits de douane à l’importation : 6 000 €.


			TVA et taxes assimilées récupérables : 12 544 €.


			Frais d’installation et de montage pour la mise en utilisation : 6 000 € TTC.


			Frais de transport pour l’acheminement du bien sur les lieux de sa 1re utilisation : 2 400 € TTC.


			Frais bancaires (pour le change euro/devise) nécessaires pour l’acquisition : 1 200 € TTC.


			− Le 08/06, facture n° 56FR de l’entreprise « Form » pour des actions de formation : prix brut 34 000 € HT avec une ristourne de 5 %.


			− Le 09/06, facture n° ER342 de l’entreprise Pap pour l’achat de papier recyclé : prix catalogue 45 000 € HT avec un rabais de 4 % et une remise de 6 %.


			− Le 15/06, facture n° 890 pour l’acquisition d’un logiciel dissocié à caractère durable d’un coût de 30 000 € hors taxes et d’une durée d’amortissement de 5 ans.


			Travail à faire :


			1.	Pour la société Solarium, déterminez la « VBE » (valeur brute d’entrée) pour chacun des actifs immobilisés.


			2.	Élaborez les différentes factures comportant des réductions accordées.


			3.	Puis reproduisez le document ci-dessous afin de comptabiliser au cours du mois de juin N, l’ensemble des opérations.


			Bordereau de saisie (à reproduire)


			Journal :


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Date


						

							

							Libellé


						

							

							N° compte


						

							

							Montant débit


						

							

							Montant crédit


						

					


					

							
 






							
 




							
 




							
 




							
 




					


				

			


			Après des études techniques, il s’avère que la machine importée peut être décomposée. Ainsi le composant moteur représente 25 % de la valeur brute d’entrée de la machine et l’entreprise décide de l’amortir sur 5 ans, en mode linéaire. Quant à la structure (dont la valeur est égale au solde entre sa valeur d’entrée brute et la valeur du composant moteur), elle sera amortie sur 8 ans (en linéaire) comme le prévoit la durée d’usage acceptée fiscalement.


			4.	Au regard de la situation précédente, présentez la décomposition du matériel industriel à savoir la VBE de chaque élément.


			5.	Après avoir reproduit le document ci-dessous, vous régulariserez l’écriture de comptabilisation de l’immobilisation décomposable au 31/12/N.


			Bordereau de saisie (à reproduire)


			Journal :


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Date


						

							

							Libellé


						

							

							N° compte


						

							

							Montant débit


						

							

							Montant crédit


						

					


					

							
 




							
 




							
 




							
 




							
 




					


				

			


			CORRIGÉ


			1.	Pour la société Solarium, déterminez la « VBE » (valeur brute d’entrée) pour chacun des actifs immobilisés.


			Le matériel industriel a une VBE de :


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Prix d’achat


						

							

							58 000


						

							
 




							

							TVA déd sur immo


						

							

							12 544


						

					


					

							

							Droits de douane


						

							

							6 000


						

							
 




							
 




							
 




					


					

							

							Frais transport HT


						

							

							2 000


						

							
 




							

							TVA déd sur immo


						

							

							400


						

					


					

							

							Frais installation HT


						

							

							5 000


						

							
 




							

							TVA déd sur immo


						

							

							1 000


						

					


					

							

							Frais bancaires HT (change)


						

							

							1 000


						

							
 




							

							TVA déd sur immo


						

							

							200


						

					


					

							

							VBE matériel industriel =


						

							

							72 000


						

							
 




							

							Total TVA déd sur immo =


						

							

							14 144


						

					


				

			


			Le logiciel a une VBE de :


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Prix d’achat


						

							

							30 000


						

							
 




							

							TVA déd sur immo


						

							

							6 000


						

					


					

							

							VBE logiciel =


						

							

							30 000


						

							
 




							

							TVA déd sur immo =


						

							

							6 000


						

					


				

			


			2.	Élaborez les différentes factures comportant des réductions accordées.


			

				

					

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Facture 56FR


						

							
 




							
 




							
 




							
 




							
 




							
 




							
 




					


					

							

							Actions de formation


						

							

							Brut


						

							
 




							

							34 000,00


						

							
 




							
 




							
 




					


					

							
 




							

							– Ristourne


						

							

							5 %


						

							
 




							

							– 1 700,00


						

							
 




							
 




							
 




					


					

							
 




							

							= Net commercial HT


						

							
 




							

							32 300,00


						

							

							=>


						

							

							À comptabiliser


						

					


					

							
 




							

							TVA


						

							

							20 %


						

							
 




							

							6 460,00


						

							

							=>


						

					


					

							
 




							

							TTC


						

							
 




							

							38 760,00


						

							

							=>


						

					


					

							
 




							
 




							
 




							
 




							
 




							
 




							
 




							
 




					


					

							

							Facture ER342


						

							
 




							
 




							
 




							
 




							
 




							
 




							
 




					


					

							

							Papier


						

							

							Brut


						

							
 




							

							45 000,00


						

							
 




							
 




							
 




					


					

							
 




							

							– Rabais


						

							

							4 %


						

							
 




							

							– 1 800,00


						

							
 




							
 




							
 




					


					

							
 




							

							= 1er Net commercial HT


						

							
 




							

							43 200,00


						

							
 




							
 




							
 




					


					

							
 




							

							– Remise


						

							

							6 %


						

							
 




							

							– 2 592,00


						

							
 




							
 




							
 




					


					

							
 




							

							= 2e Net commercial HT


						

							
 




							

							40 608,00


						

							

							=>


						

							

							À comptabiliser


						

					


					

							
 




							

							TVA


						

							

							20 %


						

							
 




							

							8 121,60


						

							

							=>


						

					


					

							
 




							

							TTC


						

							
 




							

							48 729,60


						

							

							=>


						

					


				

			


			On précise que les autres factures ne comportent pas de réductions et ne sont donc pas présentées.


			3.	Puis reproduisez le document ci-dessous afin de comptabiliser au cours du mois de juin N, l’ensemble des opérations.


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							
 




							

							Journal : Général


						

					


					

							

							Date


						

							

							Libellé


						

							

							N° compte


						

							

							Montant débit


						

							

							Montant crédit


						

					


					

							

							01/06/N


						

							

							Fact 5645 – m/ses


						

							

							607 000


						

							

							67 000,00


						

							
 




					


					

							
 




							
 




							

							445 660


						

							

							13 400,00


						

							
 




					


					

							
 




							
 




							

							401 000


						

							
 




							

							80 400,00


						

					


					

							
 




							
 




							
 




							
 




							
 




					


					

							

							06/06/N


						

							

							Fact 4523 – acquisition MI


						

							

							215 400


						

							

							72 000,00


						

							
 




					


					

							
 




							
 




							

							445 620


						

							

							14 144,00


						

							
 




					


					

							
 




							
 




							

							404 000


						

							
 




							

							86 144,00


						

					


					

							
 




							
 




							
 




							
 




							
 




					


					

							

							08/06/N


						

							

							Fact 56FR – honoraires (action de


						

							

							622 600


						

							

							32 300,00


						

							
 




					


					

							
 




							

							Formation)


						

							

							445 660


						

							

							6 460,00


						

							
 




					


					

							
 




							
 




							

							401 000


						

							
 




							

							38 760,00


						

					


					

							
 




							
 




							
 




							
 




							
 




					


					

							

							09/06/N


						

							

							Fact ER342 – papier


						

							

							606 400


						

							

							40 608,00


						

							
 




					


					

							
 




							
 




							

							445 660


						

							

							8 121,60


						

							
 




					


					

							
 




							
 




							

							401 000


						

							
 




							

							48 729,60


						

					


					

							
 




							
 




							
 




							
 




							
 




					


					

							

							15/06/N


						

							

							Fact 890 – acquisition logiciel


						

							

							205 000


						

							

							30 000,00


						

							
 




					


					

							
 




							
 




							

							445 620


						

							

							6 000,00


						

							
 




					


					

							
 




							
 




							

							404 000


						

							
 




							

							36 000,00


						

					


					

							
 




							
 




							
 




							
 




							
 




					


				

			


			4.	Au regard de la situation précédente, présentez la décomposition du matériel industriel à savoir la VBE de chaque élément.


			Le matériel industriel a une valeur globale de 72 000 €, qui se décompose en :


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							VBE du composant moteur (25 %)


						

							

							18 000


						

							

							= 72 000 × 25 %


						

					


					

							

							VBE de la structure (pour le solde)


						

							

							54 000


						

							

							= 72 000 – 18 000


						

					


					

							

							Valeur globale du matériel industriel =


						

							

							72 000


						

							
 




					


				

			


			5.	Après avoir reproduit le document ci-dessous, vous régulariserez l’écriture de comptabilisation de l’immobilisation décomposable au 31/12/N.


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							
 




							

							Journal : Général


						

					


					

							

							Date


						

							

							Libellé


						

							

							N° compte


						

							

							Montant débit


						

							

							Montant crédit


						

					


					

							

							31/12/N


						

							

							Décomposition matériel industriel – moteur


						

							

							215 401


						

							

							18 000


						

							
 




					


					

							
 




							

							Décomposition matériel industriel – structure


						

							

							215 402


						

							

							54 000


						

							
 




					


					

							
 




							
 




							

							215 400


						

							
 




							

							72 000


						

					


					

							
 




							
 




							
 




							
 




							
 




					


				

			


			APPLICATION 3


			Un parc animalier nommé « Les castors » compte trois boutiques : au niveau du parc, au niveau du restaurant et la dernière proche de l’aire de jeux. Bien en vue, en tête de gondole dans ces boutiques, la mascotte du parc, un castor nommé « chaton », est fabriquée en peluche de taille moyenne.


			Habituellement, les ventes de cette peluche représentent près de 25 % du chiffre d’affaires.


			Mais, en raison d’une crise sanitaire, le parc animalier « Les castors » a vu le nombre de ses visiteurs chuter de façon importante au cours de l’exercice N.


			Pour minimiser les coûts de transport, les peluches « chaton » sont commandées un an à l’avance aux fournisseurs chinois. Le parc se retrouve donc avec un stock important de peluches « chaton » à la clôture de l’exercice N.


			Fiche de stock « chaton »


			

				

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							
 




							

							ENTRÉES


						

							

							SORTIES


						

							

							STOCK FINAL


						

					


					

							

							Dates


						

							

							Quantité


						

							

							Prix Unitaire


						

							

							TOTAL


						

							

							Quantité


						

							

							Prix Unitaire


						

							

							TOTAL


						

							

							Quantité


						

							

							Prix Unitaire


						

							

							TOTAL


						

					


					

							

							01/01/N


						

							

							267


						

							

							8,67


						

							

							2 315


						

							
 




							
 




							

							0


						

							

							267


						

							

							8,67


						

							

							2 315


						

					


					

							

							28/02/N


						

							
 




							
 




							

							0


						

							

							148


						

							

							8,67


						

							

							1 283


						

							

							119


						

							

							8,67


						

							

							1 032


						

					


					

							

							15/03/N


						

							

							450


						

							

							9,19


						

							

							4 136


						

							
 




							
 




							

							0


						

							

							569


						

							

							9,08


						

							

							5 167


						

					


					

							

							30/04/N


						

							
 




							
 




							

							0


						

							

							4


						

							

							9,08


						

							

							36


						

							

							565


						

							

							9,08


						

							

							5 131


						

					


					

							

							27/05/N


						

							

							700


						

							

							9,17


						

							

							6 419


						

							
 




							
 




							

							0


						

							

							1265


						

							

							9,13


						

							

							11 550


						

					


					

							

							30/06/N


						

							
 




							
 




							

							0


						

							

							157


						

							

							9,13


						

							

							1 433


						

							

							1108


						

							

							9,13


						

							

							10 117


						

					


					

							

							31/08/N


						

							
 




							
 




							

							0


						

							

							532


						

							

							9,13


						

							

							4 857


						

							

							576


						

							

							9,13


						

							

							5 259


						

					


					

							

							04/09/N


						

							

							350


						

							

							8,89


						

							

							3 112


						

							
 




							
 




							

							0,00


						

							

							926


						

							

							9,04


						

							

							8 371


						

					


					

							

							30/10/N


						

							
 




							
 




							

							0


						

							

							191


						

							

							9,04


						

							

							1 727


						

							

							735


						

							

							9,04


						

							

							6 644


						

					


					

							

							31/12/N


						

							
 




							
 




							

							0


						

							

							137


						

							

							9,04


						

							

							1 238


						

							

							598


						

							

							9,04


						

							

							5 406


						

					


				

			


			NB : On a appliqué aux différents montants la règle des arrondis.


			Travail à faire :


			1.	Vérifiez que les stocks de peluches « chaton » respectent les conditions d’inscription d’un actif. Vous pourrez vous baser sur la définition d’un stock au sens du Plan Comptable Général.


			2.	Identifiez la méthode retenue pour évaluer la valeur du stock final de peluches « chaton » et citez les trois autres méthodes de valorisation des stocks de biens interchangeables autorisées par le plan comptable général.


			CORRIGÉ


			1.	Vérifiez que les stocks de peluches « chaton » respectent les conditions d’inscription d’un actif. Vous pourrez vous baser sur la définition d’un stock au sens du Plan Comptable Général.


			Le stock de peluches « chaton » correspond bien à un actif car il répond aux conditions de définition d’un actif :


			− Il est identifiable, les peluches ont bien une substance physique.


			− Il est contrôlé par le parc, juridiquement propriétaire des peluches.


			− Il est générateur d’avantages économiques futurs : les peluches vont contribuer directement à générer des flux nets de trésorerie par leurs ventes.


			D’après l’article 211-7 du PCG : « Un stock est un actif détenu pour être vendu dans le cours normal de l’activité, ou en cours de production pour une telle vente, ou destiné à être consommé dans le processus de production ou de prestation de services, sous forme de matières premières ou de fournitures. »


			Ces peluches sont bien un stock, d’après l’article 211-7 du PCG, car elles sont détenues pour être vendues dans le cours normal de l’activité des trois boutiques du parc.


			2.	Identifiez la méthode retenue pour évaluer la valeur du stock final de peluches « chaton » et citez les deux autres méthodes de valorisation des stocks de biens interchangeables autorisées par le plan comptable général.


			Le stock final est évalué sur la base du coût moyen unitaire pondéré (« CMUP ») calculé à chaque entrée.


			À la date du 15/03/N, le « CMUP » de 9,08 € est calculé de la façon suivante :


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							CMUP


						

							

							=


						

							

							9,08 €


						

							

							=


						

							

							(119 × 8,67 €) + (450 × 9,19 €)


						

					


					

							

							569


						

					


					

							

							CMUP


						

							

							=


						

							

							9,08 €


						

							

							=


						

							

							1 032 € + 4 136 €


						

					


					

							

							569


						

					


				

			


			À la date du 27/05/N, le « CMUP » de 9,13 € est calculé de la façon suivante :


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							CMUP


						

							

							=


						

							

							9,13 €


						

							

							=


						

							

							(565 × 9,08 €) + (700 × 9,17 €)


						

					


					

							

							1 265


						

					


					

							

							CMUP


						

							

							=


						

							

							9,13 €


						

							

							=


						

							

							5 130,20 € + 6 419 €


						

					


					

							

							1 265


						

					


				

			


			L’article 213-34 du PCG autorise également trois autres méthodes d’évaluation qui sont :


			− Le coût moyen unitaire pondéré (« CMUP ») calculé sur une période n’excédant pas la durée moyenne de stockage, après le total des entrées.


			− La méthode du premier entré – premier sorti (« PEPS »), après épuisement des stocks, dont l’évaluation est au coût le plus bas.


			− La méthode des coûts pré-établis.


		




		

			
Fiche 2



			
Les passifs


			
I.	Les passifs internes


			II.	Les passifs externes





			DÉFINITION


			

			Selon l’article 212-1 du PCG, « un passif est un élément du patrimoine ayant une valeur économique négative pour l’entité, c’est-à-dire une obligation de l’entité à l’égard d’un tiers dont il est probable ou certain qu’elle provoquera une sortie de ressources au bénéfice de ce tiers, sans contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci ».


			


			OBJECTIF


			

			Le passif se situe dans la partie droite du bilan comptable. Il est constitué d’un passif interne, appelé aussi « capitaux propres », et d’un passif externe correspondant aux provisions pour risques et charges et aux dettes.


			


			
I.	Le passif interne


			Le passif interne (capitaux propres) correspond aux ressources stables de l’entreprise qui doivent apparaître au bilan avant l’affectation du résultat. Le passif interne se décompose en :


			– Apports en capital effectués par les associés.


			– Primes liées au capital (émission, fusion, etc.).


			– Réserves (légales, statutaires, etc.).


			– Report à nouveau (créditeur ou débiteur).


			– Résultat de l’exercice clos (bénéfice ou perte).


			– Subventions d’investissement.


			– Provisions réglementées, générant des allègements fiscaux sachant qu’elles sont étrangères aux principes comptables des provisions pour risques et pour charges.


			À ce sujet et pour plus de détails, vous pouvez vous référer à la fiche n° 16 de notre ouvrage « Fiches de comptabilité générale » aux Éditions Ellipses (2013).


			
II.	Le passif externe


			Le passif externe est composé :


			– Des provisions pour risques et charges, qui sont des « dettes probables », à savoir des éléments dont l’échéance ou le montant ne sont pas fixés de façon précise.


			Il s’agit par exemple, des provisions pour les risques liés à l’entreprise (comme les litiges) et les provisions pour charges (les frais de restructuration, de renouvellement, etc.).


			– Des dettes qui sont des éléments dont l’échéance ou le montant sont connus ou estimables avec une faible incertitude telles que les dettes financières, les dettes fournisseurs, les dettes fiscales et sociales ou encore les charges à payer.


			À ce sujet et pour plus de détails, vous pouvez vous référer à la fiche n° 16 de notre ouvrage « Fiches de comptabilité générale » aux Éditions Ellipses (2013).


		




		

			
Fiche 3



			
Les actifs incorporels et corporels à leur entrée au patrimoine


			
I.	L’évaluation à l’entrée des actifs incorporels et corporels


			II.	La date de départ de l’activation des coûts d’acquisition, de production des actifs incorporels et corporels


			III.	La comptabilisation des acquisitions des actifs corporels décomposables et non décomposables





			DÉFINITION


			

			• Les actifs immobilisés sont incorporels ou appelés « immobilisations incorporelles ».


			Il faut savoir qu’une immobilisation incorporelle « est un actif non monétaire sans substance physique » (selon l’article 211-1 du PCG).


			• Les actifs immobilisés sont corporels ou appelés « immobilisations corporelles ».


			Il faut savoir qu’une immobilisation corporelle « est un actif physique détenu, soit pour être utilisé dans la production ou la fourniture de biens et services, soit pour être loué à des tiers, soit à des fins de gestion interne et dont l’entité attend qu’il soit utilisé au-delà de l’exercice en cours » (selon l’article 211-1 du PCG).


			


			OBJECTIF


			

			Les éléments d’actif une fois recensés, il nous faut procéder à leur évaluation.


			Les documents de synthèse (bilan et compte de résultat) doivent donner une image fidèle de la situation de l’entreprise, mais aussi être établis en application du principe de prudence.


			C’est pourquoi le PCG a choisi une méthode d’évaluation dite « des coûts historiques » fondée sur les notions de coût d’acquisition et de coût de production.


			Ces notions doivent être précisées selon les éléments du patrimoine auxquels elles s’appliquent.


			


			
I.	L’évaluation à l’entrée des actifs incorporels et corporels


			À leur date d’entrée dans le patrimoine de l’entreprise, la valeur des biens est déterminée et comptabilisée :


			– Soit à la valeur brute d’entrée « VBE » (ou au coût d’acquisition) pour les biens acquis à titre onéreux.


			– Soit au coût de production pour les biens produits.


			– Soit à la valeur vénale pour les biens acquis à titre gratuit.


			Ces règles générales d’évaluation à l’entrée s’appliquent aux éléments immobilisés (classe 2). Sachant que l’évaluation à l’entrée des actifs incorporels et corporels est semblable, nous vous montrerons celle-ci intégrant à la fois les immobilisations incorporelles et corporelles.


			A.	La valeur brute d’entrée (« VBE ») ou coût d’acquisition ou des actifs incorporels et corporels


			Les actifs incorporels et corporels sont comptabilisés, lors de l’acquisition, à leur valeur brute hors taxes d’entrée (« VBE ») ou au coût d’acquisition hors taxes.
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